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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 

du Conseil Communal de BETZDORF 

 
Séance publique du: 28.01.2022 
Date de la convocation des conseillers : 21.01.2022 
Date de publication de la séance : 21.01.2022 
Présents : MM. Jean-François Wirtz, bourgmestre, Marc Ries, Sylvette Schmit-Weigel, échevins 
Mme et MM. Fernande Klares-Goergen, Frank Bourgnon, Olafur Sigurdsson, Patrick Lamhène, Jean-
Pierre Meisch, Jules Sauer, Reinhold Dahlem, Marc Bosseler (présent par visio-conférence), conseillers 
Absents excusés: néant. 
Steph Hoffarth, secrétaire communal 

 

ORDRE DU JOUR No: 2.2. 

Modification du règlement sur les taxes communales relatives au raccordement au réseau collectif 
d’assainissement et à l’évacuation et l’épuration des eaux usées. 

 

Le conseil communal ; 

Vu les articles 99 et 107 de la Constitution ; 

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 

Vu la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ; 

Revu sa délibération du 31 mars 2017, point de l’ordre du jour no 9, portant modification du règlement 
sur les taxes communales relatives au raccordement au réseau collectif d’assainissement et à 
l’évacuation et l’épuration des eaux usées, approuvée par arrêté grand-ducal du 5 mai 2017 et par 
décision ministérielle du 12 mai 2017 ; 

Considérant que la loi modifiée relative à l’eau a introduit le secteur HORECA comme quatrième 
secteur pour les schémas de tarification ; 

Considérant qu’il ressort du rapport de vérification du compte administratif de l’exercice 2020 du 22 
novembre 2021, que les taxes et redevances relatives à l’évacuation et à l’épuration des eaux usées 
perçues par la commune de Betzdorf ne répondent pas aux exigences des dispositions de la loi 
mentionnée ci-dessus; 

Considérant qu’il y a dès lors lieu de modifier le règlement communal en question; 

Vu l’avis favorable du 28 janvier 2022 de Monsieur le Directeur de l’Administration de la gestion de 
l’eau et du 17 janvier 2022 du médecin chef de division de la Direction de la Santé quant à la propose 
de modification du 10 janvier 2022 du règlement sur les taxes communales relatives au raccordement 
au réseau collectif d’assainissement et à l’évacuation et l’épuration des eaux usées; 

Entendu les explications du collège des bourgmestre et échevins ; 

 



Après avoir délibéré conformément à la loi, décide à l’unanimité des voix des membres présents, de 
modifier le règlement sur les taxes communales relatives au raccordement au réseau collectif 
d’assainissement et à l’évacuation et l’épuration des eaux usées comme suit (modifications en rouge) : 

 

Préambule 
 
Les redevances se composent toujours d’une partie fixe et d’une partie variable, déterminées comme 
suit : 
 
Article 1er – Partie fixe 
 
a) les valeurs EHm respectivement à appliquer par groupe ou activité sont déterminées d’après le 
tableau suivant : 
 
 

Groupe ou activité Charge polluante moyenne annuelle (EHm) 

population résidente 2,5 EHm / unité d’habitation (maison 
unifamiliale ou appartement) 

hôpital, clinique, maison de soins 2,5 EHm / lit selon capacité autorisée 

centre intégré pour personnes âgées 2,0 EHm / lit selon capacité autorisée 

crèche, école 0,1 EHm / enfant selon capacité 
autorisée 

internat 0,6 EHm / enfant selon capacité 
autorisée 

cantine scolaire, maisons relais  0,2 EHm / chaise selon capacité 
autorisée  

piscine couverte (avec ou sans sauna) 0,3 EHm /visiteurs selon capacité 
autorisée 

piscine à l’air libre 0,1 EHm /visiteurs selon capacité 
autorisée 

centre polyvalent, salle de spectacle, centre sportif 3,0 EHm /tranche entamée de 100 m2 
de surface bâtie 

lieu de culte 2,0 EHm / lieu de culte 

hôtel et auberge (sans l’activité gastronomique) 0,6 EHm / lit selon capacité autorisée 

résidence secondaire 2,5 EHm / unité 

gîte rural 4,0 EHm / gîte 

camping (sans l’activité gastronomique, sans 
piscine) 

0,5 EHm / emplacement selon 
capacité autorisée 

restaurant <25 chaises 5,0 EHm / établissement  

 <50 chaises 10,0 EHm / établissement  

 ≥50 chaises 0,3 EHm / chaise selon capacité 
autorisée 

café, salon de consommation <25 chaises 4,0 EHm / établissement  

 <50 chaises 7,0 EHm / établissement  

 ≥50 chaises 0,2 EHm / chaise selon capacité 
autorisée 

administration, bureau, guichet, assurance, 
banque, cabinet médical, cabinet de notaire, ou 
autre service 

1,0 EHm / tranche entamée de 150 
m2 de surface 



ou : ≤10employés* 1,0 EHm / commerce 

 >10employés* +0,5 EHm / tranche entamée de 5 
personnes occupées 

commerce (sans production) : 
grande surface, épicerie, point de 
vente alimentaire, magasin, 
boutique 

≤10employés* 2,5 EHm / commerce 

>10employés* +1,5 EHm / tranche entamée de 5 
personnes occupées 

boucherie, poissonnerie, 
boulangerie, pâtisserie 
(site de production avec vente) 

≤10employés* 10,0 EHm / commerce 

>10employés* +6,5 EHm / tranche entamée de 5 
personnes occupées 

salon de coiffure ≤10employés* 6,0 EHm / salon 

>10employés* +4,0 EHm / tranche entamée de 5 
personnes occupées 

nettoyage à sec ≤10employés* 30,0 EHm / entreprise 

>10employés* +20,0 EHm / tranche entamée de 5 
personnes occupées 

entreprise de transport de 
marchandises et de construction 
(avec dépôt) 

≤10employés* 3,5 EHm / entreprise 

>10employés* +2,5 EHm / tranche entamée de 5 
personnes occupées 

garage, atelier de réparation de 
véhicules automoteurs 

≤10employés* 15,0 EHm / entreprise 

>10employés* +10,0 EHm / tranche entamée de 5 
personnes occupées 

atelier mécanique, vente de 
pneus 

≤10employés* 5,5 EHm / entreprise 

>10employés* +3,5 EHm / tranche entamée de 5 
personnes occupées 

artisanat, menuisier, électricien, 
carreleur, peintre, plombier, 
installateur sanitaire, charpentier 
(avec dépôt) 

≤10employés* 3,5 EHm / entreprise 

>10employés* +2,5 EHm / tranche entamée de 5 
personnes occupées 

mazout et combustibles 10,0 EHm / entreprise 

station-service (avec shop) 3,5 EHm / station 

installation de lavage de voitures 15,0 EHm / installation 

distilleries d’alcool, vinaigrerie 0,5 EHm / tranche entamée de 1000 l 
d’alcool ou de vinaigre pur 
produits par an 

laiterie 20,0 EHm / laiterie 

couvent 1,0 EHm / personne résidente 

 
En cas de non occupation des lieux, l’abonné sera taxé d’une charge polluante moyenne annuelle de 
2,5 EHm.***  En cas de plusieurs activités installées à une même adresse, les parties fixes seront 
facturées à l’abonné d’une manière cumulative. 
 
b) secteur des ménages :  25,00 € 17,50 € par EHm (équivalent habitant moyen)/an 

En cas de non occupation des lieux, l’abonné sera taxé d’une charge polluante moyenne annuelle 
de 2,5 EHm. La facturation se fait par unité de logement, occupée ou non, de chaque immeuble.*** 
Les valeurs EHm respectivement à appliquer par groupe ou activité sont déterminées d’après le 
tableau figurant au point a) ci-avant. 

  



 
c) secteur industriel :  74,00 € 62,00 € par EHm /an 

En cas de non occupation des lieux, l’abonné sera taxé d’une charge polluante moyenne annuelle 
de 2,5 EHm.*** 
Les valeurs EHm respectivement à appliquer par groupe ou activité sont déterminées d’après le 
tableau figurant au point a) ci-avant ou selon campagnes d’analyses. 
 

Groupe ou activité Charge polluante moyenne annuelle (EHm) 

Industrie agroalimentaire d’envergure (EHm >= 
300) : boucherie, boulangerie, brasserie 
artisanale, production de boissons, 
transformation du lait 

suivant convention ou mesures 

Autres entreprises et établissements industriels 
produisant des eaux usées très polluées (EHm 
>= 300) 

suivant convention ou mesures 

 
d) secteur agricole : 

En cas de non occupation des lieux, l’abonné sera taxé d’une charge polluante moyenne annuelle 
de 2,5 EHm.*** 
Les valeurs EHm respectivement à appliquer par groupe ou activité sont déterminées d’après le 
tableau figurant au point a) ci-avant ou selon campagnes d’analyses. 

 
1) Pour les exploitations agricoles disposant d’un raccordement au réseau de distribution d’eau 

destinée à la consommation humaine alimentant en même temps la ou les partie(s) 
d’habitation et un ou plusieurs étables : 

 sans raccordement d’un local de stockage de lait au réseau public d’assainissement : 
25,00 € 17,50 € par EHm /an, en appliquant un forfait de 2,5 EHm par unité 
d’habitation 

 avec raccordement d’un local de stockage de lait au réseau public d’assainissement : 
25,00 € 17,50 € par EHm /an, en appliquant un forfait de 2,5 EHm par unité 
d’habitation et 68,00 € 54,00 € par EHm/an en appliquant un forfait de 20 EHm 
pour le local de stockage de lait 
 

2) Pour les exploitations agricoles disposant, pour la partie d’habitation, d’un raccordement 
séparé au réseau de distribution d’eau destinée à la consommation humaine : 

25,00 € 17,50 € par EHm /an, en appliquant un forfait de 2,5 EHm par unité 
d’habitation 
 

3) Pour les étables et parcs à bétails raccordés séparément au réseau de distribution d’eau 
destinée à la consommation humaine : 

 sans raccordement d’un local de stockage de lait au réseau public d’assainissement : 
aucune partie fixe de redevance assainissement n’est due 

 avec raccordement d’un local de stockage de lait au réseau public d’assainissement : 
68,00 € 54,00 € par EHm /an, en appliquant un forfait de 20 EHm 

 
e) secteur HORECA :  40,00 € par EHm /an 

Les valeurs EHm respectivement à appliquer par groupe ou activité sont déterminées d’après le 
tableau figurant au point a) ci-avant. 
En cas de non occupation des lieux, l’abonné sera taxé d’une charge polluante moyenne annuelle 
de 2,5 EHm. La facturation se fait par unité de logement, occupée ou non, de chaque immeuble.*** 

 



 
Article 2 – Partie variable 
 
La facturation de la partie variable est en principe basée sur la consommation en eau potable. En cas 
de défaut de lecture pour une raison quelconque, une avance calculée ou estimée sera facturée.  
 

a) secteur des ménages :  3,00 € 2,80 € / m3 d’eau provenant de la distribution publique d’eau 
destinée à la consommation humaine 
 

b) secteur industriel :  1,40 € 1,05 € / m3 d’eau provenant de la distribution publique d’eau 
destinée à la consommation humaine  

sauf en ce qui concerne les 2 groupes cités ci-dessous : 

Groupe ou activité Charge polluante moyenne annuelle (EHm) 

Industrie agroalimentaire d’envergure (EHm >= 
300) : boucherie, boulangerie, brasserie 
artisanale, production de boissons, 
transformation du lait 

suivant convention ou mesures 

Autres entreprises et établissements industriels 
produisant des eaux usées très polluées (EHm 
>= 300) 

suivant convention ou mesures 

 
c) secteur agricole : 

1) Pour les exploitations agricoles disposant d’un raccordement au réseau de distribution d’eau 
destinée à la consommation humaine alimentant en même temps la ou les partie(s) 
d’habitation et un ou plusieurs étables : 

 sans raccordement d’un local de stockage de lait au réseau public d’assainissement :              
3,00 € 2,80 € / m3 d’eau provenant de la distribution publique d’eau destinée à la 
consommation humaine, en appliquant un forfait de 50 m3 par an et par personne 
faisant partie du ménage au 1er janvier de l’année à laquelle la redevance se 
rapporte. Au cas cependant, où la consommation annuelle effective serait 
inférieure à la quantité résultant de l’application du forfait précité, seule la 
consommation effective sera prise en considération.  

 avec raccordement d’un local de stockage de lait au réseau public d’assainissement :             
3,00 € 2,80 € / m3 d’eau provenant de la distribution publique d’eau destinée à la 
consommation humaine, en appliquant un forfait de 50 m3 par an et par personne 
faisant partie du ménage au 1er janvier de l’année à laquelle la redevance se 
rapporte. Au cas cependant, où la consommation annuelle effective serait 
inférieure à la quantité résultant de l’application du forfait précité, seule la 
consommation effective sera prise en considération.  
La consommation en eau pour compte du local de stockage de lait est 
forfaitairement fixée à 50 m3 par an au prix de 1,60 € 1,40 € / m3. 
 

2) Pour les exploitations agricoles disposant, pour la partie d’habitation, d’un raccordement 
séparé au réseau de distribution d’eau destinée à la consommation humaine : 

3,00 € 2,80 € / m3 d’eau provenant de la distribution publique d’eau destinée à la 
consommation humaine 

  



 
3) Pour les étables et parcs à bétails raccordés séparément au réseau de distribution d’eau 

destinée à la consommation humaine : 

 sans raccordement d’un local de stockage de lait au réseau public d’assainissement : 
aucune partie variable de redevance assainissement n’est due 

 avec raccordement d’un local de stockage de lait au réseau public d’assainissement : 
1,60 € 1,40 € / m3 d’eau provenant de la distribution publique d’eau destinée à la 
consommation humaine en appliquant un forfait de 50 m3 par an 

 
 

d) secteur HORECA :  2,50 €/m3 d’eau provenant de la distribution publique d’eau destinée 
à la consommation humaine 

 
Article 3 – Définition de l’appartenance au secteur agricole 
 
a) Au sens du présent règlement la notion de secteur agricole couvre l'ensemble des activités des 

agriculteurs, viticulteurs, éleveurs, arboriculteurs, horticulteurs, pépiniéristes, jardiniers, 
maraîchers, pisciculteurs, sylviculteurs et apiculteurs.  
 

b) Par exploitation agricole on entend une unité technico-économique à caractère agricole gérée 
distinctement de toute autre et comprenant en propriété ou en location tous les moyens de 
production nécessaires permettant d'en assurer une gestion indépendante, dont notamment le 
sol, les bâtiments, les machines et les équipements. 
 

c) Sont considérées comme exploitants agricoles et appartiennent partant au secteur agricole au sens 
du présent règlement, les personnes :  

 dont la part du revenu provenant de l'exploitation agricole est égale ou supérieure à 50% du 
revenu de travail global de la personne et 

 dont la part du temps de travail consacré aux activités extérieures à l'exploitation agricole est 
inférieure à la moitié du temps de travail total de la personne, et qui ne sont pas bénéficiaires 
d'une pension de vieillesse et 

 qui sont affiliés à la Caisse National de Santé dans le régime agricole. 
 

d) Si l’exploitant est une personne morale, il est à considérer comme exploitant au sens du présent 
règlement si 70 % du capital social est détenu par des exploitants agricoles tel que définis au point 
c) ci-avant et si la ou les personnes appelées à diriger la société sont désignées parmi ces derniers. 

 
Article 4  
 
Pour les copropriétés, les sommes dues sont entièrement facturées à un syndic, la répartition des frais 
sur les différents propriétaires étant à charge de ce dernier. A défaut d’un syndic, les factures seront à 
régler par le premier propriétaire connu. Celui-ci se chargera de la récupération ultérieure des frais 
auprès des autres partis.  
 
A défaut d’un locataire, le propriétaire est redevable des taxes sous-mentionnées.  
 
Article 5 
 
La présente modification entre en vigueur le 1er mai 2022. 
  



 
Article 6 
 
Toute disposition antérieure contraire à la présente est abrogée. 
 
 
*sont pris en compte le salariat et le patronat au 1er janvier de l’année courante. 
***La taxe fixe relative à l’épuration des eaux usées n’est pas due en cas de coupure de l’alimentation en eau 
potable. 

 
 
Berg, date qu’en tête. 
Suivent les signatures. 
Pour expédition conforme, Berg, le 25 février 2022. 
Le bourgmestre f.f.,              Le secrétaire communal, 
 
 
 


